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LOI 

Loi n° 1.249 du 2 avril 2002 portant révision de la 
Constitution du 17 décembre 1962. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance 
.du 28 MOTS 2002. 

ARTICLE PREMIER. 

DÉPARTEMENT DES FINANCeS ETDE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat. 

Locution d'uppartements domaniaux (Opérations des "Cames" et des 
"Agaves" - tranches A et (p. 5949). 

L'article 10 de la Constitution du 17 décembre 1962 
- est modifié comme suit 

"Artiçle 10.  - La succession au Trône, ouverte 
par suite de décès ou d'abdication, s'opère dans la 
descendance directe et légitime du Prince régnant. 
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par ordre de primogéniture avec priorité masculine 
au même degré de parenté. 

"A défaut de descendance directe et légitime, la 
succession s'opère au profit des frères et sieurs du 
Prince régnant et de leurs descendants directs et 
légitimes. par ordre de primogéniture avec priorité 
masculine au même degré de parenté. 

"Si l'héritier qui aurait été appelé à monter sur le 
'Fr ne en vertu des alinéas précédents est décédé ou 
a renoncé avant l'ouverture de. ln succession, la dévo-
lution s'opère. au profit de ses propres descendants 
directs et légitimes,. selon l'ordre de primogéniture 
avec priorité masculine au même degré de parenté. 

''Si l'application des wagraphes ci-dessus ne 
Perronet pas de pourvoir à la vacance du Trône. la 
succession s'opère au pinfit d'un collatéral désigné 
par k Conseil de la Couronne sur avis conforme du 
Conseil de régence. Les pouvoirs princiers sont 
provisoirement exercés par le Conseil de régence. 

'1,3 succession au Trône ne peut s'opérer qte'nu 
profit d'une personne ayant la nationalité moné- 
gasque au jour de l'ouverture de la succession. 

"Les modalités d'application du• présent article 
sont fixées, en tant que de besoin, par lés statuts de 
la Famille Souveraine, pris par-  Ordonnance 
Souveraine". 

ART. 2. 

L'article 11 de la Constitution du 17 décenibre 1962 
est modifié comme suit : 

- Pour l'exercice des pouvoirs 
souverains. l'âge de la majorité est fixé à dix-huit 
ans. 

"L'organisation et les conditions d'exercice de la 
Régence pendant in minorité du Prince ou en cas 
d impoSsibilité pour lui d'exercer ses fonctions sont 
fixées par les statuts de la Famille Souveraine". 

ART. 3. 
L'article 14 de la Constitution du 17 décembre 1962 

est modifié comme suit : 

-Artickli. - Après consultation du. Conseil de 
la Couronne, le Prince signe et ratifie les traités et 
accords internationaux. Il les communique au Conseil 
National. par l'intermédiaire du Ministre d'Etat, 
avant leur ratification. 

"Toutefois, ne peuvent être ratifiés qu'en vertu 
d'une loi 

"1' - les traités et accords internationaux affec-
tant l'organisation constitutionnelle ; 

"2' - les traités et accords internationaux dont la 
ratification entraîne la modification de dispositions 
législatives existantes ; 

"3" - les traités et accords internationaux qui em-
portent adhésion de la Principauté à une organisa- 

. lion internationale dont le fonctionnement implique 
la participation de membres du Conseil National 

"4" - les traités et accords internationaux dont 
l'exécution a pour effet de créer une charge budgé-
taire relative à des dépenses dont la nature ou la 
destination n'est pas prévue par la loi de budget. 

"La politique extérieure de la Principauté fait 
l'objet. d'un rapport annuel préparé par le 
Gouvernement et communiqué au Conseil National". 

ART. 4. 

L'article 18 de la Constitution-du 17 décembre 1962 
est modifié comme suit ; 

"Attigutle. - La loi règle les modes d'acqui- 
sition de la nationalité. La 	règle les conditions 
dans lesquelles la nationalité requise par naturali-
sation peut-être retirée. 

"La perte de la nationalité monégasque dans tous 
les autres cas ne peut être prévue par la loi qu'en 
raison de l'acquisition volontaire d'une autre 
nationalité ou du service illégitimement accompli 
dans une armée étrangère". 

ART. 5. 
L'article 30 de la Constitution du 17 décembre 1962 

est modifié comme suit : - 
"Arfideje - Lza liberté d'association est garantie 

dans le cadre des lois qui la réglementent". qui  

ART. 6.. 

L'article 35 de la Constitution du 17 décembre 1962 
est modifié comme suit : 	• • 

"Article31. - Les hienset droits immobiliers rele-
vant du domaine privé -de .rEtatne sont .aliénables 
que conformément a la loi. 

"Toute cession d'une fraction du capital social 
d'u.ne entreprise • dont l'Etat détient au moins 
cinquante pour cent et qui a pour effet de transférer 
la.inajorité de ce.capital à une ou plusieurs personnes 
physiques ou morales de droit. privé est autorisée 
par une loi", 

ART. 7. 

L'article 46 de la Constitution dia 17 décembre 1962 
est modifié comme suit : 

"Ar_ticle 46.  - Sont dispensées de la délibération 
en Conseil de Gouvernement et de le présentation 
par le Ministre,d'Etat. les citdonnances souveraines 

"- relatives aux, statuts de la Famille Souveraine 
ainsi que celles Zoncernant ses membres ; 

"-concernant les affaires relevant de la Direction 
des Services Judiciaires ; 

"- portant nomination des membres de la Maison 
Souveraine, de ceux des corps diplomatique et 
consulaire. du Ministre &Etat, des Conseillers de 



L'article 71 de la Constitution du 17 décembre 1962 
est modifié comme suit 

"Artielelle  - Le projet de budget est présenté au 
Conseil National avant le 30 septembre. 
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GOOVerileilICilt et fonctionnaires assimilés, des magis-
trats de l'ordni judiciaire ; 

accordent l'exequatur aux consuls 
`° -- portant dissolution du Conseil National ; 

conférânt les distinctions honorifiques". 

Aftl" 8. 
L'article 53 de la Constitution du 17 décembre 1962 

est modifie comme suit : 
nàajek,51. - Le Conseil National comprend vingt-

quatre membres élus pour cinq ans au suffrage 
universel direct et au scrutin de liste dans !es condi-
tions prévues par la loi. 

"Sont électeurs. dans les conditions fixées par la 
loi, les citoyens de nationalité monégasque de l'un 
ou de l'autre sexe âgés de dix-huit ans au moins. à 
l'exception de ceux qui sont privés du droit de vote 
peur l'une des causes prévues par la loi". 

ART. 9. 

L'article 54 de la Constitution du 17 décembre 1962 
est modifié comme suit : 

"ArlteleS. - Sont éligibles les électeurs de 
nationalité monégasque de l'un ou de l'autre sexe. 
âgés de vingt-cinq ans révolus, possédant la natio-
nalité monégasque depuis cinq ans au moins et qui 

- ne sont pas privés de l'éligibilité pour une des -
causes prévues par la loi. 

"Le loi_détertnine les fonctions dont l'exercice 
est incompatible .avec le mandat de Conseiller 
National". 

ART. IO. 

L'article 58 de la Constitution du 17 décembre 1962 
est modifié comme suit 

"Amigk513. - Le Conseil National se réunit de 
plein droit chaque année en deux sessions ordi-
naires. 

"La première session s'ouvre le premier jour 
ouvrable du mois d'avril. 

"La seconde session s'ouvre le premier jour 
ouvrable du mois d'octobre. 

"La durée de chaque session ne peut excéder trois 
mois. La clôture eri est prononcée par le Président". 

ART. 1. 

L'article 67 de la Constitution du 17 décembre 1962 
est Modifie' comme suit 

",article e. - Le Prince signe les projers.de loi. 
Ces projets lui sont présentés par le Conseil de 
Gouvernement sous la signature du Ministre &Etat 
Après approbation du Prince. le Ministre d'État les 
dépose 'sur lebureau du Conseil National. 

"Le Conseil National a la faculté de faire des 
propositions de loi. Dans le délai. de six mois à 

compter de la date de réception de la proposition 
de loi par le Ministre d'l nd. celui-ci fait connaître 
4111 Conseil National 

" n> - soit sa décision de transformer la propo-
sition de loi, éventuellement amendée, en un projet 
de loi qui suit la procédure prévue à l'alinéa I", Dans 
ce cas, le projet est déposé dans un délai d'an an à 
compter de l'expiration du délai de six mois 

"b) - soit sa décision d'interrompre la procédure 
législative, Cette décision est explicitée par une 
déclaration inscrite de droit à l'ordre du jour d'une 
séance publique de la session ordinaire prévue dans 
ce délai. Cette déclaration peut être suivie d'un débat. 

"Dans l'hypothèse où, à l'expiration du .délai de. 
six mois. le Gouvernement n'a pas fait connaître la 
suite réservée à la proposition de loi, celle-ci est. 
conformément à la procédute prévue- à l'alinéa 
transformée de plein droit en projet de loi. 

"La même procédure est applicable dans l'hypo-
thèse où le Gouvernement n'a pas transmis k projet 
de loi dans le délai d'un an visé à l'alinéa 2. a). 

"Le Conseil National dispose du droit d'amen-
dement. A ce titre. il  peut proposer des adjonctions. 
des substitutions ou des suppressions dans le projet 
de loi. Ne sont admis que les amendements qui ont 
un lien direct avec les autres dispositions du projet 
de loi auquel ils se rapportent. Le vote intervient sur 
le projet de loi éventuellement amendé, .sauf la faculté 
pour le GouVernement de retirer le projet de loi avant 
le vote final. 

"Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent 
ne sont applicables ni aux projets de loi d'autorisa-
tion de ratification, ni aux projets de loi de budget. 

"Au début de chaque session ordinaire, le Conseil 
National fait connaître, lors d'une séance publique, 
l'état d'examen de tous les projets de loi déposés par 
le Gouvernement, quelle que soit la date du dépôt". 

ART. 1.2.- 

L'article 70 de la Constitution 'du 17 décembre 1962 
est modifié comme suit : 

"Article 70. --Le Conseil National vote le 
budget 

"A.uctine contribution directe ou indirecte ne peut 
être établie que par une lei. 

'Tout 'traité ou accord international ayant pour 
effet l'établissement d'une telle contribution ne peut 
• être ratifié qu'en vertu etne le> • 

ART 13. 



Pcr le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovELLA. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le deux avril deux mille 
deux. 

RAINIER. 
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"La loi de budget. est volée au cours de la session 
d'octobre du Conseil National". 

ARE. 14. 

L'article 79 de la Constitution du 17 déc‹.4nbre 1962 
est modifié comme suit : 

- La Commune est administrée par 
une municipalité composée d'un maire et d'adjoints, 
désignés par le Conseil Communal parmi ses 
membres. 

"Sont électeurs dans les conditions fixées par la 
loi. les citoyens de nationalité monégasque de l'un 
ou de l'autre sexe âgés de dix-huit ans révolus, à 
l'exception de ceux qui sont privés du droit de vote 
pour l'une des causes prévues par la 

"Sont éligibles les électeurs de nationalité moné-
gasque de l'un ou de l'autre sexe âgés de vingt-et-
un ans révolus, possédant la nationalité monégasque 
depuis cinq ans au moins et qui ne sont pas privés 
de l'éligibilité pour une: des causes prévues par la 
loi". - 

ART. 15. 

L'article 87 de la Constitution du 17 décembre 1962 
est modifié comme suit : 

"Aniele 87.- Le budget communal est alimenté 
par le produit des propriétés communales, les 
ressources ordinaires de la Commune et la dotation 

• budgétaire inscrite dans la loi de budget primitif de 
l'année". 

ART. 16. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

(»t'OUM-MC( SOUVCrtline n" 15.236 du 11 février 2002 
portant etomination d'un Pplesseur des écoles dons 
les établissements d'enseignement, 

RAINIER Ill 
PAR LA GRA(7E DE Di b./ 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; • 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 niai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur k recrutement de certains fonction-
naires 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 janvier 2002 qui Nôus a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Paul M.A.CADRE, Professeur des écoles, plaCé 
en position de détachement. des Cadres de l'Education 
Nationale par le Gouvernement de la République Française, 
est nommé. Professeur des écoles dans les établissements 
d'enseignement, jusqu'au 31 août 2004. • • 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donne en Notre Palais à Monaco. le onze février deux 
mille deux. 

Les dispositions de l'article 53 relatives au nombre de 
Conseillers Nationaux ne prennent effet que pour les 
prochaines élections nationales. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat 

R. Novnt.A. 

RAINEER; 

Ordonnance Souveraine n* 15.237 du H février 2002 
portant nomination d'une Institutrice dans les éta-
blissements d'enseignement. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de rEtat 
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Vu Notre ordonnance n' i.-;.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi ri' 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

gr" Vu l'ordonnance souveraine ne 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur k recrutement de certanis fonction-
naires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 janvier 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Min.  istre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

1%/1"-e Christine LE MAGunR, Institutrice, placée en 
position de détachement des Cadres de l'Education 
Nationale par le Gouvernement de la République Française, 
est nommée Institutrice dans les établissements d'ensei-
gnement. jusqu'au 31 août 2(X)4. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en cv qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Dorné en Notre Palais à Monaco, le onze février deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA, 

Ordonnance Souveraine n° 15.259 du 18 février 2002 
portant nomination et titularisation d'un Chef de 
division à la Directionite 1 'Action Sanitaire et Sociale. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Eut ; 

Vu Notre ordonnance ne 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance ne 14.126 du 30 août 1999 
portant nomination du Chef du Service Municipal 
d'Hygiène ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 janvier 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PRnminn, 

L'ordonnance souveraine it" 14.126 du 30 août 1999 
est abrogée. 

ART. 2. 

M. Alexandre Bot-roi:Am est nommé dans l'emploi de 
Chef de division à la Direction de l'Action Sanitaire et 
Sociale et titularisé dans k grade corTespondant, à compter 
du P janvier 2002. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire. d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. k dix-huit février 
deux mille deux, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° i 5.260 du 18 février 2002 
portant nomination et titularisatiOn d'un Contrôleur 
de sécurité sanitaire ci alimentaire ri ta Direction de 
l'Action Sanitaire et Sociale. 

RAINIER iii 
PAR LA. GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi if 975 du 12 juiliet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l' Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Vu la délibéra:ion du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 janvier 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre. Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Alain n'oit', Contrôleur au Service Municipal 
d'Hygiène, est nommé dans l'emploi de Contrôleur de 
sécurité sanitaire et alimentaire •à la Direction de l'Action 

•••■■•••.rele.e.weneee* 



Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 15.263 du 18,février 2062 
portant nomination et titularisation d'un Agent 
préleveur sanitaire et alimentaire à la Direction de 
l'Action Sanitaire et Sociale. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Thierry Soca, Contrôleur au Service Municipal 
d'Hygiène, est nommé dans l'emploi de Contrôleur de 
sécurité sanitaire et alimentaire à la Direction de l'Action 
Sanitaire et Sociale et titularisé dans le grade correspon-
dant, à compter du janvier 2002. 

Notre. Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judieiaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le• dix-huit février 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 
* R. NovH_LA 
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Sanitaire et SOi;iale et titularise dans le grade correspon-
dant, à compter du 1' janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en cc qui le concerne, de l'exécution de la présente Mon-
Fiance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit février 
deux mille deux, 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d 'État 

R. 

Ordonnance Souveraine n' 15.261 du 18 février 2002 
portant nomination et titularisation d'un Contrôleur 
de sécurité sanitaire et alimentaire à la Direction de 
l'Action Sanitaire et Sociale. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n')- 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de 1' Etat ; 

. Vu- Notre ordonnance il' 6365 du 1.7 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi 	975 du 12 juillet 
1975. susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 janvier 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Ordonnance Souveraine n 15262 du 18 février 2002 
portant nomination et titularisation d'une 
Stienodactylographe à la Direction de l'Action 
Sanitaire et Sociale. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonciimnaire.s de 1"Etat 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 fixant 
tes conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 
.1975-susvisée - 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date, du 30 janvier 1902 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Elisabeth RA-à- tsitzwo, épouse. MAIARELL1, 
Sténodactylographe au Service Miinicipald' Hygiene,est 
nommée: dans le mérite emploi à la Direction de 1.  Action 
Sanitaire et Sociale et titularisée dans le grade corres-
pondant, à compter du janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eut sont chargés, chacun 

• en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente orcinn-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit février 
deux mille deux. 

RAINIER. 
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Le Secrétaire d'État 

R. Nov uLLA. 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 janvier 2002 qui Nous a été conununiquée par 
Noue Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Remy BoNAFEm, Agent au Service de la Police 
Municipale, est 110111211e dari S remploi d'Agent preleveur 
sanitaire et alimentaire à la Direction de l'Action Sanitaire 
et Sociale et titularise dans le grade correspondant, à 
compter du 1' janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en cc qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le dix-huit février 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine ri' 15.264 du 18 février 2002. 
portant nomination -  et titularisation d'un Agent 
préleveur sanitaire et alimentaire à la Direction de 
l'Action Sanitaire et Sociale. 

RAINIER- Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU - - 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de Etat ; 

Vu Notre eedormance n° 6365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 janvier 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Gilles PERRUQUE-nt Agent au. Service de la Police 
Municipale, est nommé dans l'emploi d'Agent préleveur 
sanitaire et alimentaire à la Direction de l'Action Sanitaire 
et Sociale et titularisé dans le grade correspondant, à 
compter du le janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit février 
deux mille deux. 

RAINIER, 

l'or le Price, 
Le Secrétaire d'État : 

. R. Nov rr._t.rv 

Ordonnance Souveraine r:" 15.309 du 26 mars 2002 
modifiant l'article 2 de l'ordonnance souveraine 
n' 8.'001 du 9 mai 1984, modifiée. portant classifi-
cation des postes diplomatiques et consulaires à 
l'étranger. 

RAINIER In 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et Notre 
ordonnance n'' 862 du 9 décembre 1953 portant organi-
sation des Consulats 

. Vu Notre ordonnance. n" 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée, portant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

L'article 2 de Notre ordonnance n° 8.001 du 9 mai 
1984, modifiée, susvisée, est complété ainsi qu'il suit 

Chine : Hong Kong, Shanghai ; 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires. et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
natrice. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six mars 
deux mille deux. 

RAINIER. 
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Ordonnance Souveraine n° 15.310 du 26 mars 2002 
portant nomination d'Un Professeur des &Oleg dans 
le5; établissements d'enseignement. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du -12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l' Eu« 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 
1975. susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.344 du 30 août 1994 
portant nomination d'une Institutrice dans les établisse-
ments d'enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 mars 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

AIS.  Véronique CASaLIS, épouse TAmBUSCIO, Institutrice 
dans les établissements d'enseignement, est nommée 
en qitalité de Professeur des écoles, à compter du 
1" septembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente Ordon-
nance. 

Donné en. Notre Palais à Monaco, le vingt-six mars 
deux mille deux. 

RAINIER_ 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 15.311 du 26 mars 2002 
portant nomination d'un Professeur des écoles dans 
les établissements d'enseignement, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n" 10.974 du 9 août 1993 
portant nomination d'une Instituttice dans les établisse-
ments d'enseignement ; 

•. 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 

date du 5 mars 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'etal ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mt"' Danièle Duo, Institutrice dans les établissements 
d'enseignement, est nommée en qualité de Professeur des 
écoles, à compter du I e  septembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de t présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six mars 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
i.e Secrétaire d'É,;tat 

• R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine ii° 15.312 du 26 mars 2002 
portant nomination d'un Professeur des écoles' dans 
les établissements.arenseignement. . 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n0 6.365 du 17 août 1978 fixant 
es conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975. susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n0  8.312 du 10 juin 1985 
portant nomination d'une Institutrice dans les établisse-- 
menu scolaires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 mars 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975. susvisée 

Avons Ordonné et Ordonnow : 

Pee Elisabeth-Ann GASTAtTD-JULIkil. Institutrice dans 
les établissements d'enseignement, est nommée en 
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qualité de Professeur des écoles, à compter du I" sep-
tembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Noire Directeur des Services:. 
Judiciaires et Notre Ministre dlïtat sont chargés, chacun 
en cc qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k vingt-sic mars 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVH.,LA. 

Ordonnance Souveraine n° 15.313 du 26 mars 2002 
portant nomination d'un Professeur des écoles dans 
les établissements d'enseignement. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août_ 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n° 14.576 du 15 septembre 2000 
portant nomination d'une Institutrice dans les établisse-
ments d'enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 mars 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M" Muriel GUTIGITE, épouse MARCEL, institutrice dans 
les établissements d'enseignement, est nommée en 
qualité de Professeur des écoles, à compter du 1 sep-
tembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon 
nance. 

Ordünnance Souveraine n".-15,314 -  du 26 non s 2002 
partant nomination d'un Professeur des écoles dans 
les établissements d'enseignement. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de nuit ; 

. Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.495 du I" octobre 1982 por-
tant nomination d'une Institutrice dans les établissements 
scolaires :. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 mars 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'au ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

let Catherine RATri, épouse BMIO. Institutrice dans 
les établissements.  d'enseignement, est. nommée en 
qualité de ProfesSeur des - écoles, à compter du 1" sep-
tembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des. Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat .sontt_ehargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six. mars 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NovEtIA. 

Ordonnance Souveraine n° 15,315 du 26 mars 2002 
autorisant un Consul honoraire de la République du 
Paraguay à exeriwr ses.fom.tions dans la Principauté. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k vingt-six mars 
deux mille deux. 

RAINIER. 

RAIleER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Par k Prince,. 
Le Secrétaire dEtai 

R. NOVELLA. 

Vu la Commission consulaire en date du 8 janvier 2002 
par laquelle M. le Président de la République du Paraguay 
a nommé M. André Rouo-FoNTANA, Consul honoraire 
de la République du Paraguay a Monaco 



Par e Prince, 
Le Secrétaire d'Étal : 

R. Novtit.LA. 
•••■••■••••■•...1.1■01*..1.0 

Vu la libération du Conseil de Gouvernement en date dit 1 3  Man 
2002.; 

ARTIO.E. PREMIER- 

Est autorisée la modification 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

M. André Rotfro-K>NTANA est autorisé t exercer les 
fonctions de Constil honoraire de la République du Paraguay.  
dans Notre I incipauté et il est ordonné à Nos Autorités 
administratives et judiciaires de k reconnaïtre en latine 
qualité.  

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des ServiceS 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de. la présente ordon-
nance. 

Donné en..-Notre Palais à Monaco, k vingt-six mars 
deux. mille deux. 

Erratum a l'ordonnance souveraine ft" 15.268 du 
22 février 2002 partant nomination d'un Consul 
honoraire de la PrituipautétiSanSaltador (République 
d'El Salvador), publiée au "Journal de Monaco' du 
l`` mars 2002. 

Lire page 3% 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jac obo G ADALA-MARIA Jr . est nommé Consul hono-
raire de Notre Principauté à San Salvador (République 
d'El Salvador). 

Au lieu de M. Jacopo GADALA-MAKIA, 

Le reste sans changement. 

Monaco, k 5 avril 2002. 

Ordonnance Souveraine ri° 15.316 du 29 mers 2002 
portant nomination du Grand Aumônier du Palais de 
S.A..S, le Prince Souverain. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN. DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance n-  14,601 da 25 septembre 2000 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

S. Exc. Mgr Bernard BAust, Archevêque de Monaco, 
est nommé Grand Aumônier de Notre Palais.  

Noue Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de rexée.'ution de la présente. ordon-
nance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco. le vingt-neuf mars 
deux mille deux. 

RAINIER. 

ARRÊTES MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n' 2002-205 du 28 mars 2002 autori-
sent la modification des Statuts de le société 
anotimemonégesquedéttorturtée"S.A. BARREMVRANT 
SAN ttfIRLO". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée S.A.' 	Biot flkSTAVRANT SAN CAtti.0-  agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confétss par l'assemblée générale extraor-
dinaire cies actionnaires de ladite société ; 

Vu, le procès-verbal de ladite assemblée généraleextraordin.dre tenue 
à Monaco, le 22 juin 2001 : 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance & 5 mars 1895 stt les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi e 71 du 
"1 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. Novia.L.A. 

- de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter k capital social 
de la somme de 70.000 francs à celle de 150.000 euros ; 

résultant des résolutions adoptées pat l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 22 juin 2001. 
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Ani'. 2, 

Ces réeolatione et ItuxlificaMms devront être psibli6a; MI "Journal 
tic Monaco" apreft accomplissensent des formalités gnévaee par k 'toi-
ailate alinéa de l'article 17 de rotalonnanee du 5 mars 1/195. modifié 
par rordoisriance-loi in" 340 du 11 murs 1942, susvisée. 

Aue. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement polir les Eitrarleate ci l'#;iititcfnric 
est chargé de l'exécution du présent arrêté.. 

Fait à Monaco, en 	du (ionventeinent, k. 	mars deux 
mille deux. 

i.e Ministre d'État 
P. 1.1a.1,ratete. 

Arrêté Ministériel n' 2002-206 du 2l niais 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "CARMIAGES ET 
REVETEMENTS EVROPEENS" en abrégé 	". 

-• 
Nous_ Ministre d'État de la -Principauté, 

Vu la demande présentée par les. dirigeante de la soci,:té anonyme 
monégasque dénommée "CARRELAGES et; Ricea-temaans PAIR0e1XNS" 
en abrégé "C.R.E." agissant en vertu des pouvoirs il eux confiés par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite Société ; 

Vu le. pincés-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco. le 16 novembre 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de ronlonnarrae du 5 mata 1895 ex les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi te 71 du 
3 janvier 1924 és par l'ordonnance-loi n> 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 13 mars 
2002 ; 

Arrêtons : 

Aaricte PREMIER. 

Sont autorisées les modifications ; 

de l'article 3 des statuts (objet social) ; 

- de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social • 
de la somme de 100.000 franc.s à celle de 150.000•euros.et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la somme de .1.000 francs à celle de 
1.500euros : 

Arrêté Ministériel et' 2002-207 du 28 mars 2002 autori-
sant lit modification dei` statuts de la société 
litiOnylne monégasque dénommée "use: Repubik' 
Batik (Monaco) LA. ". 

Noue Ministre d'État de la Prineipauté, 

Vu 1.ii eue nrurirle présentée par les disigeante de la société anonyme 
monégasque dénommée "FISBC Itepublie Bank (Monaco) S.A." 
agissant en verne des pouvoirs à eux eonférés par l'assemblée.; générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société : 

Vu k pmees- verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à lalonaco. le 19 décembre 2001 ; 

Vu les articlea 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mass 1895 sut les sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiée par la loi tr' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi a' 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Coma de Gouvernement en date du 13 mars 
2002 ;  

Arrêtons : 

ARTKI,E PREMIER. 

Sont autorisées les neodifiearions : 

- de l'article 6 deys Statuts (apports) : 

- de l'article 7 des statuts ayant pour conséquence d'augmenter le 
capital social pour le porter de 55.800,0(0 euros à 86.025.000 euros 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 19 décembre 2001. 

A RT. 2. 

Ces résolutions es modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par k trei-
sièrne alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par roteloranance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances es l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, • 	• 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit mars deux 
mille deux. 

- Le Ministre d'État, 
P. Leaeuaera. . 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
oldinaire tenue le 16 novembre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des don alités prévues par k troi-
sième alinéa de l'article  .17 de l'ordonnance du Samare 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi ri0  340 du 11 mars.; .1942, susvisée. 

ART. 3. • 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances-et l'Ei..-Orionnie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

. Fait à. Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-huit nsare deu x 

.mille deux. 

Le Ministre tii:tot, 
P. LEci.eitco. 

Arrêté Ministériel n° 2002-208 du 28 mars 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "OFFICE DE 
TRANSPORTS MONEGASQUES*'. 

Nous, Minisite d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyMe 
monégasque dénommée 'OffICE TRANSPGRTS MONEGASQUES" 
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiée par les assemblées géné-
rales extraordinaires des actionnaires cle ladite société 

Vu les procès- verbaux desdites aesembiées générales extraordinaires 
tenues à Monaco, les 29 Juin 2000 et 14 juillet 200 f ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mare 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi te 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi sr' 340 du il mars 1942 ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 13 mars 
2002 ; 

Arrêtons 

Amict PRI M'Ital. 

:tutorisdes les modifications tk 

I 'article 3 des statuts relatif à l'objet social ; 

6 des statuts avant pour objet de porter le eapitai social de 
la somme de 25004)0 francs al celle de 150.000 euros et d'augructiter la 
valeur nominale de l'action de la sentine de 1.000 francs-  à celle de 
250 euros 

résultant des résolutionsattoptées par les assern biées généra les ext nt 
ordinaires tenues les 29 juin 20(X) et /4 juillet 2001. 

As-r. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être ptiblices au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du ri  mars 1895. ituxlilié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du II mars 1942. susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Goteternernent pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. • 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit mars deux 
mille deux. 

Le Ministre d'État 
P. LIM.IMCQ. 

A Prêté Ministériel n° 2002-209 du 28 mars 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "S.it JEA-FRA", 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

• Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A. JEA-FRA-  agissant en vertu des pouvoirs 
à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite société-  ; 

Vole procès-verbal deladiteossernblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 13 juillet 2001 

Vu les articles 16 et 17de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi e 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-toi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 13 mars 
'002 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification 

- de l'article 4 des; statuts ayant pour conséquence de porter le 
capital social de In somnie de 100.000 francs à celle de 150.000 euros et 

• d'augmenter la valeur nominale de l'action de 100 francs à celle de 
150 euros 

résultant des résolutions adoptées par rassemblée générale extra 
ordinaire tenue le 13 juillet 2001. 

ART. 2.. 

Ces résolutions et modifications devinai être publiées au "Journal 
de Monaco" aptes iteeomplissernent des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'otdoanauce-loi n' 340 du I 1 mats 1942, susvisée. 

Attr. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est 	l'exécution du présent arrêté, 

Fait .l Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-huit mars deux 
mille deux, 

Ministre d'État. 
P. 1..totfitey. 

Arrêté Ministériel 00  2002-210 du 28 mars 2002 autori-
sant la modifieaeion des statuts de la société 
anoryme monégasque dénommée "C(xmlEx''. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

• Vu la demande présentée pat les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Ctxiertot" agissant en vertu des pouvoirs à 
eux ennfiés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société 

Vu k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 7 -août 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mats 1895 stur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 du 
3 janviet 1924. et par l'ordonnance-loin' 34e du i I mars 1942. ; 

Vu lu délibération du Conseil de Gouvernement en date du 13 mars 
2002 

Arrêtons : 

ARTK.1.E PREMIER. 

Est autorisée la naxiificatiori 

-- de l'article 4 des statuts ayant pour conséquence de porter k capi-
tal social de la somme de 320.000 francs à celle die 160.0Q0 curas et 
d'augmenter la valeur nominale de •r action de la somme de. 100 francs 
à celle de 50 cuits 	. 	• 	 • 

résultant des résolutions adoptées par l'aSsetblée  gênent' le extra-
onlinaire tenue le .7 août 2001. 

ART, 2. 

Ces résolutions et modifteations devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités. prévues par k troi-
sième alinéa de l'article  17 de fotdonnance du 5 !surs 189.5, modifié 
parfotdonnatice-101 ri' 340 du 11 mars 1.942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit mars deux 
mille deux. 

Le Ministre d'État. 
P. LECLERCQ. 

.JAktà.tinâ 
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Arrété Ministériel n" 2002-211 du 2 avril 2002 portant 
réglementation de la circulatioti et du stationnement 
u rote asion de 	1ui,c 	du circuit du 
"3"' GRAND PRIX DES 	 HISTORIQUES" et du 
"re'w (MANI) PR« Auromonim, Mavitco", 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu l'onlonnance du 6 juin 1867 sur ta Police générale. modifiée 

Vu la loi n' 124 du 15 janvier 1930 sur la delimitation du domaine 

Vu l'ordonnance souveraine n" 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la eiteutation routiere (Code de la 
route>, modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n" 5,099 du 15 février 1973 régle-
mentant l'utilisation du port. des quais et des dépendances portuaires. 
modifiée ; 

Vu l'arrêté miniatetiel n'' 94-539 du 12 décembre. 1994 ai-aiment-
tant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que le 
stationnement des bateaux et engins de mer sur ka:quais et dépendances 
des ports : 

Vu la délibération du Conseil de Granernement en date du 27 mars 
2002 

Arrêtons 

PREMI.R. 

Pour les besoins de l'organisation du 	Gime.) PRIX DES Veauctans 
}hm-G:douve:-  et du "60"'" Game) PRIX AUTOMOBILE un MONACO" et 
afin de permettre le montage des installations ducircuit, le stationne-
ment des ‘;éltiicitles est interdit : 

1. A compter du lundi 15 avril 2002 : 

• sur la route de la piscine 

• sur le parking de la darse nord 

• sur l'appontement central du port. 

2. A compter du lundi 6 mai 2002 

• sur le Quai Antoine 	dans sa partie comprise entre le Virage de 
la Rascasse et k 1' appontement (Tribune tri 

* sur le Quai des Etats-Unis. dans sa partie conspxise entre la Jetée 
Nord et son intersection avec le Boute- ard Louis lI (Tribune Et ; 

• sur la route de la Piscine, dans sa partie comprise entre k Stade 
Nautique Rainier 111 et k virage de ta Rascasse. 

ART. 2, 

A compter du jeudi 16 mai 2002 

tlestinstittiéun sens unique de cieculation sur avenue.i.-F. Kennedy, 
dans le sens Louis l l - Sainte Pévore au droit de r ittyrieeeponeint, le 
n' 9. 

ART. 3. 

Encas. de force majeure. notamment d'intempéties pouvant retarder -
ou empêcher la mise en plaee des installations dU circuit, les disposi-,  
dons qui précèdent pourront être modifies:  par messire de police. 

Art. 4. 

Les dispositions qui précèdent cesseront de s'appliquer au fur et à 
mesure du démontage des installations. 

Art 5. 

1..e présent arrêté Sera affiché a la porte du Ministère d' Litai et oppo 
sable au tiers dès te lendemain de cet affichage: 

Art, 6, 

'routeint'ractionaitpresentatteteset c mua até:e et poutatries eonfor-
mentent à la loi. 

ART, 7, 

Le Conseiller de G,„'nivemement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
Ciouvemetnent pour tes Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exeention du présent arrêté 

Fair à Moirai: a, en l'hôtel du Gouvernement. te deux avril deux nee-
deu.x. 

Le - muratre 
P. ta'aatazera. 

rrêté Ministériel n°  2002-212 du 2 avril 2002 portant 
réglementation de la circulation et du stationnement 
à l'occasion du déroulement des épreuves du 

GRAND PM.  DES VEIIICUIES HISTORIQUES" ef du 
'*6(e'a GRAND PRIX AUTOMORILE DE AftWACO-. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police générale. modifie e; 

Vu la loi n' 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine 

Vu l'ordonnance souveraine n' 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglemernation tic la police de là circulation routière (Code de la 
route). modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n' 5.099. du 15 février 1973 régie.. 
mentant l'utilisation dis port, des quais et des dépendances portuaires. 
modifiée : 

Vu l'arrêté ministériel n' 94-539 du 12.decerntire 1994 réglemen-
tant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que te sta-
tionnement des bateaux et engins de mer sur les quais et dépendances 
des ports : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 27 mars 
2002  

At-Mons 

ARTICLE. PREMIER. 

Pour ka besoins du &roulement du -.3'" G IR.Aan.) PRIX ors V EHICUI 
HeSmtxterties-. cfu -64f".̀ Gaarna PRIX A/ITOMOB/I.E or Motiaco-  et des 
épieuves annexes. la circulation et le eationnernene des véhicules. ainsi 
que la circulation des piétons. sont strictement réglementés les. 
aemedi 18 et distancie 19 mai 2002 et du jeudi 23 au dimanche 26 mal 
2002. 

Ces interdictions ne s'appliquent ni aux véhicules de.police et de 
secoue s, ni à ceux utilisés dans k cadre de l'organisation dee épreuves. 

ART: 2. 

La circulation et le stationnement des véhicules. ainsi que la circu-
lation des piétons, sont interdits : 

• sur le quai des Etats-Unis 

• sur la route de la Piscine 

f. 

eg. 
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• sur l'appontement central situé face au Stade Nautique Ftuittier 111 

aux dates et horaires suivants 

• le samedi 1$ mai 2002. de 6 h 30 jusqu'à ln fin des épreuves;  

• k dimanche 19 niai 2002. de 7 h jusqu'à hi fin des épreuves ; 

• k jeudi 23 ruai 2002, de 6 h jusqu'à la fin des épreuves 

• le vendredi 24 mai 2002, de 6 h jusqu'à 13 h 

• le samedi 25 mai 2002. de 6 h jusqu'à la fin des épreuves ; 

• le diauniche 26 niai 2002. de 6 h jusqu'a la fin des épreuves_ 

ART, 3. 

Du :midi 13 ruai 2002 à 0 h 00 au mardi 28 mai 2002 à 22 h. le 
stationnernent et la cireulalion de tous les véhicules- autres que ceux 
relevant du Comité d'Organisation. de police et de secours_ sont inter-
dits sur la zone portuaire du quai Antoine 1" dans sa panic .comprise 
entre einblissei sent "Le Café Grand .Prix" et le parking du "Yacht Club 
de Monaco'. 

ART. 4. 

L'accas des piétons aux diverses enceintes dormant sur k circuit et 
sur les voies mentionnées à l'article 2 ci-dessus, est interdit à toute per 
sonne non munie de billet d"entWe on de laissez- passer. 

ART. 5. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursui vie confie-
méritent à la loi. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publies et les Affaires Sociales sont 
chargés. chactin en ce qui le et ncerne,de t'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril deux mille 
deux. 

Le Ministre d'Etat. 
P. LECLUROQ. 

Arrêté Ministériel n° 2002-213 du 2 avril 2002 mainte-
nant, sur sa demande, une fonctionnaire en position 
de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté.. 

VU la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut deS fonctionnaires 
*l'État 

tau l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 ai)* 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi tr> 975 du 12 juillet 1975. précitée : 

Vu l'ordonnance souveraine n° 9.620 du 10 novembre 1989 ponant 
mutation d'une Stértodaetyloremphe dans les établissetnenu d'ensein 
g/minent ; 

Vu l'arrêté ministériel n's 2000-470 du 4 octobre 2000 maintenant. 
sur sa demande. une fonctionnaire en position de disponibilité 

Vu la requête présentée par 	.Véronique ANTONt en date du 
18 février 2002 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 27 iriar 
2002 ; 

Arrêtons t 

PRUM/ER. 

OMM.), épouse ANTON1, Siénodactylographe dans 
les établissements d'enseignement. est maintenue, sur sa demande, en 
position de disponibilité. jileniltl' int 7 octobre 2002. 

ART, 2. 

Le Secrétaire General du Ministère ratai et k Ditecteet de ta 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés. chacun 
en ce qui k concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril deux mille 
deux. 

Le Afinisvre d'État. 
P. Lm te), 

Arrêté Ministériel n° 2002-214 du 2 avril 2002 mainte-
nant„sur SLa demamk, une fonetimmaire en position 
de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n° 975 du k 2 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 aoÛt 1978 fixant les 
conditions d' application de-In loi n' 975 du 12 juillet 1975. précitée 

Vu l'ordonnance souveraine n° 10-469 du 14 février 1992 ponant 
nomination et titularisation d'une - Répétitrice dans-les établissements 
d'enseignement ; 

Vu l'arrêté ministériel re 2001-98 du 2 mars 2001. plaçant. sur sa 
demande. une fonctionnaire. en position de disponibilité : 

Vu la requête présentée par M— Danuta Tonton en date du 6 février 
2002 : 

Vu la delibération du Conseil de Gouvernement en date du 27 mars 
2002 

Arrêtons 

ARFICLE PRMIFR. 

M" Damna Tont.on„ Répétitrice dans les établissements d'ensei-
gnement. est maintenue, sur sa de mande. en pcnition de disponibilité. 
jusqu'au 31 mats 2003. 

ART. 2. 

• Le Secrétaire Général du Ministère' d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent artet 	.• 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. ledeux avril deux mine 
deux. 

Le Ministre J'État, 
P. L.R.1.1.*Cf.. 
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Arrêté Ministériel n 2002-215 du 2 avril 2002 main. 
tenant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de dispemtbat é. 

NOUS, N4irniMfe d'État de la Principauté. 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 ponant stntui des fonetionnaires 
tle litas ; 

Vicel'ordonnance  souverai nen"6. 3,6.5 du  17 août  1978 l'osant  les 
comblions d'application de. la loi re 975 du 12 juillet 1075. précitée ; 

Vu I'mdonnance souveraine le 13.0€,4 du 25 avril 1997 ponant 
nomination d'un Dessinateur-projeteur au Service des lettiments 
Domaniaux 

Vu l'arrête ininistétielie 2001-229 du 3 avril 2!X)1 maintenant. sur 
sa demande, une fonctionnaire eu position de disponibilité 

Vu la requéte présentée par MUél --;pasrrauri en date du 28 jan-
vier 2002 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du .27 février 
2002 : 

Arrêtons : 

ARTI(1.1,, Parut . 

M' Hélène Gasratin. Dessinateur-projeteur au Serstice des Bâtiments 
Domaniaux. est maintenue, sur sa demande, en position de disponibi-
lité. jusqu'au 9 avril 2003. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Reasources Humaines-sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

l=ait a Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le 2 avril deux initie 
deux. 

Le hfinisee 
P. LecttReQ. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal e 2002-19 du 20 mars 2002 portant 
nomination et titularisation d'un chef de service dans 
les Services Communaux (Service Municipal de 
l'Affichage et de la Publicité), 

11/41Citis, Maire de la Ville de Monaco 

Vu la loi te 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation eontrnunalee 

Vu la loi n' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune 

Vu l'anêté municipal n" 2001-41 du 14 juillet 2001 poilant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'un chef de service dans les 
Services Cnnununaux (Service Municipal del' Affichage et de la Publi-
cité) 

• 
Vu le concours du 17 septembre 2001  

Arrêtons 

A KtRiti PRUMIER. 

Nt" Marie PM NW), née 	est nommée Chef de service et 
it nions& dans le grade correspondant avec effet dit 17 septembre ,:.001. 

ART. 2. 

Secet5taite Général de /a Mairie, Directeur du l'ersormet des 
Service; Municipaux. est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date du 20 mars 2001 a été trans-
mise: à S.E. M. le Ministre d'hart. 

Menace. le 20 mars 2002, 

te Maire. 

.-M. Cam( "ORi% 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

)frection de la Fonction Publique et des Resst,eces 
Humaines. 

Pont les ceenditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indications 
figurant in fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement e 2002-45 d'un agent de maîtrise 
oztc Service des Parkings Publies. 

LaDiteetion de la Fonction Publique_ et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un agent de maitrise 
au Service des Parkings Publics. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 240/334. 

La fonction afférente àl'emploi consiste netantment à assurer entrel 
tiert des parkings. y compris ia nuW les dimanches et jours fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire d'un BEP ou un CAP d'électricien dans les métiers 
du bernent, ou adéfaut justifier d' uneexperience d'au moins dix années 
dans l'entretien et la maintenance ; 

(tete titulaire du permis de c- duire dé la catégorie -B" 

posséder une rêche expérience dans les domaines e.teiyantt : pein-
tures maçonnerie, petits treemix d'entretien 

- être apte à travailler à la fois en équipe et de l'4.;•Teillit000111C 

-posséder des connaissances de l'outil informatique. 

L'attention des candidate est appelée sur la nécessité de faire preuve 
d'une grande disponibilite dans les horaires et pouvoir assurer une 
astreinte les week-end et jours fériés. 
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A vis de recrutement re 2002.46 de sis agents d'accueil 
au Service des Parkings Publics. 

La Direction de la Ponction Publique et des Ressomees kitimaincs 
fait savoir (Pi il va être procédé au recitittalleill de six agents d'accueil 
au Service des P‘urkingi; Publics. 

I..a durée de l'engag.einent sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire anémiai: à la fonction a pour indices majores 
extrêmes 232/318. 

La fonction afférente! à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings. y compris la noie les diniatiches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont tes suivantes : 

-- être âgé de 21 ans au moins 

--être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" véhicules 
de tourisme) 

justifier des rudinents d'une langue et tangère (anglais. allemand. 
italien) ; 

- justifier d'une expérience en matiete de gardiennage de. parking. 

Avis de recrutement n' 2002-47 de trois agents d'entre-
tien au Service des Parkings Publics, 

La Direction de la Fonction Publique es des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement de trois agents d'entre-
tien au Service des Parkings Publies. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majores 
extrêmes 232/318. 	• 

La fonction afférente à l'emploi consiste notanunent à assuma-Ventre-- 
tien des parkings, y compris la nuit. les dimanches et jours fériés; 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins 

. 	être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhicules 
de tourisme) ; • 

• -justifier d'une expérience en matière d'entretien de parking. 

A vis de recrutement n° 2002-49 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un ageit d'accueil au 

• Service des Parkings Publics. 

La durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étant de 
trois mois. 

1.'échelie indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 232/318. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à esurer ta 
. sutveillance des parkings;  y compris la ratiteles dimanches et jours 

férié.s.: 

Les conditions à remplir sont res suivantes 

aire figé de e I ans au moins ; 

-eue titulaire du permis de conduite de la einegorie "H" (véhicules 
de tourisme) ; 

- justifier dee rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand, 
italien) ; 

- justifier. si possible. d'une esperienee en matiete de gardiennage 
de parking. 

A vis de reennerneort n' 2002-50 d 'une stModoetylographe 
r: la Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et 
et c' la Construction. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste de sténotlacry lograp he va être vacant à la Direction 
de l' Environnement -de l'Urbanisme et de la Construction. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente a la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 240/334. 

Les conditions à remplir sont les. suivantes 

- posséder une. bonne maitrise de rorthograple--. de la dactylogra-
phie et de la sténographie ou de la prise de parole rapide 

maitriser l'outil informatique et notarninent les logiciels Word, 
Excel et Lotus Notes ; 

- justifier. si  possible. d'une expérience en matière de comptabilité 
publique ; 

avoir une bonne connaissance du. fonctionnement des Services. de 
l'Administration. 

A vis de recrutement n' 2002-51 d'un technicien en micro-
informatique au Service Informatique. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Fitirnaines 
fait savoir qu'un poste de technicien en micro-informatique va .être 
vacant au Service Informatique. 

Le durée de l'engagement sera de deux ans, la période d'essai étant 
de six mois, 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 32(11410. 	• 

Les conditions â remplir sont les suivantes 

-être titWaire d'un diplôme de premier cyele en informatique .; 

- présenter une expérience professionnelles en informatique 

- posséder une bonne connaissance des logiciels d'administration 
de serveurs Window NT, Lotus Notes et des outils bureautiques Microsoft . 
Office, messagerie Lotus Notes • 

- avoir une. pratique des langages, de développement Lotus Script, 
V istial Basic, Access et Java. 

• .....•••■•■•■•/■/...».......•••••■•■••■•••■■■■•.*aga. 

Hat 
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A riS (11' recrutement nr) 2()02-52 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

lei Direction de b Ponction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être pniciklé au recrutemetiO'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics., 

La durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étant de 
trois tuais. 

L'édielle indiciaire afférente à la fonction a pour indkes majorés 
extrêmes 232/3 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la -
surveillance des parkings, y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les eonditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins : 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie "W' (véhicules 
de tourisme) ; 

justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais. allemand, 
italien): 

- justifier.. .si possible. d'une expérience en matière de gardiennage 
de parking. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ze qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de- la Fonction Publique et des 
RMielleces ti un-utiles - Stade Lou is.I1- Entrée H- 1, avenue des Castelans 
- B.P. 672 - MC 980/4 Monaco Cedex dans un délai de dix jours à 
compter de- leur publication au "Journal de Monaco", un dossier 
comprenant : 

-- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo diden-
lité : 

- deux extraits de-race de naissance ; 

uncertificat de nati onalité t-  pour les personnes de nationalité moné-
gasque); 

- un extrait du casier judiciaire dé moins de trois mois de date ; 

-- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réServée aux 
CandidatS de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCO1VOMIE 

Direction de l'Habitat. 

Location d'appartements domaniaux (Opérations des 
"Carmes" et des "Agaves" tranches A & 

La Direction de l'Habitat fait connaître aux personnes de nationa-
lité monégasque intéressées par in loCation d'appartements (Opérations  

dei -Cannes" et des "Agaves" - tranches A 8 	et logements doma- 
niaux de récupération) qu'elles peu vent, à-compter du lundi 8 usait 2002. 
poser leur candidature au moyen d'un formulaire à retirer aux guichets 
de ladite Direction, 24, avenue du Habitua .Vlonaco, lesquels sont 
ouverts de 9 heures à 12 heures et de 13 heures à 16 heures du lundi au 
vendredi. 

Les inscriptions seront impérntivement dises le vendredi 17 mai 
2002 au soir et les candidatures reçues après cette date ne limeront pas 
etre prises en considération. 

Par ailleurs, les demandes ayant ine adressées antérieurement au 
présent appel devin nt être impérativement renouvelées pours tre prises 
Cri compte. - 

MAIRIE 

A vis de vacance n0  2002-13 de trois emplois de caissières 
surveillantes de cabines au Vestiaire Publie de la Plage 
clta Larvotto. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître nue trois emplois de caissières sur-
veialates de cabines sont vacants au Vestiaire Publie de in Plage-du 

. Larvotto pour la période comprise entre le 1- mai et le 30 septembre 
2002 inclus. 

Les candidates à ces emplois devront etre âgées de 21 ans au moins. 

A vis de vacance n° 2002-14 d'un poste d'ouvrier 
profesàionnel 	catégorie au Service Municipal des 
Sports et des Etablissements Sportifs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services -Municipaux, fait connaître qu'un poste d'ouvrier profes-
sionnel catégorie. est vacant au Service Municipal des Sports et des 
Etablissements Sportifs. 

• 
Les candidats à cet emploi devront remplit- leS...ecindi ions sui- 

vantes : 	• 	•. 

- être âgé de 30 ans au moins et de .40 ans au plus- ; 

avoir de très bonnes aptitudes manuelles 

- posséder une expérience professionnelle d'au moins cinq ans dans 
le nettoyage des bâtiments publics -ainsi que l'entretien des tetrains de 
sport . 	• 	• . 

- posséder des références en matière d'accueil et de relation avec 
le public ; 

- s'engager à assurer sa fonction avec une grande dieponibilité en 
matière de lieux et d'horaires de travail, notamment les samedis, 
dimanches et jours fériés ; 

- connaître le milieu sportif ; 

- savoir faire preuve d'un esprit d'équipe 

- posséder le permis de conduire de catégorie B. 

1'4 
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Avis de mcance 200249 d'un poste de gardietnne) 
de chalet de nécessité au Service du Domaine Commu 
nal - Commen‘e, Halles et Marchés. 

le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaitte i•pr' un poste de gardien( ne) de 
chalet de nécessité est encarte au Service du Domaine Communal - 
Comineree, Halles et Marchés: 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être tige de moins de 30 ans : 

- justifier d'une expérience administintive d'au moins trois ans dans • 
an poste 

- être apte à porter des charges lourdes 

- être d'une grande disponibilité en matière d'horaires de travail. 
samedis. dintanehes et jours fériés compris 

- être apte à effectuer des horaires de nuit 

- être titulaire elu permis de conduire "Al". (cyclomoteur). 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat:Général de la Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre 

- deux extraits de l'acte de naissance : 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de. date 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sert réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Théâtre Princesse Grace 
le 11 avril à 21 h, 
Concert - Conférence "Napoléon III et la Musique" la vie musicale 

sous le second Empire co-organisé par le Souvenir Napoléonien de 
Monaco et le Théâtre Princesse Glace, 

Hâte! de Paris - Bar américain 
tous les soirs, à partir de 22 h, 

. Piano-bar avec Enrico Ausano, 

Hotel Herinitoge Bar terrasse 
Tous les soirs, à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Maure Pagnanelb. 

Hôtel Se Paris • Salle Empire 
le 13 avril, à 11 h, 
Nuit )mpérialo. 

Auditorium teididerlit 
le fi avril, à Cl h. 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Récital f4ieit)' Loti, soprano 

avec Graham Johnson. piano, 
Au programme : Pfireelf, Scineben, Wolf Chabrier 
k. 7 avril, A 111 h, 
Printemps des Arts iktMontte-Cario : "tes Dimanche: 'Symphoniques" 

par l'Orchestre Plnlhamionique -de Morne-Carin SOkin la direction. de 
Marek Janowski. 

Solistes Roger Mantra. piano, Voiérie HartrearniChtveric, onde 
Martenot 

Au programme : Turangatilit. Symphonie de Messiaen, 
Eglise Saint Otaries 
le 11 avril, à 21 h. 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Concert par l'Ensemble "A 

Sei Voci" et 'I`ErSenthle laVagna .... 
Au programme Les polyphonies sacrées et profanes du Bassin 

Méditerranéen. 
Salle des Varit'ees 

le 8 avril. à 21 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Concert par le rrio Wwiderer 

et Paul Meyer. clarinette. 
Au programme : Messiaen et Schubert. 
k 12 avril, à 2 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Concert patilngelique lonatos, 

"Sacré et profane auteur de la Méditerranée.. • 
Au programme: Helena karainelroit, Mikis Theodorakis, Angelique 

loglatin 
le 13 avril, à 21h, 
Concert avec l'Ensemble pakistanais Renvon afro -;Cala Quivivedi. 
Port de Fontvieille 
Tous tes samedis, de 9 h 30 à 17 h 30. 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanaeraphique 
Tous les jours. 
de 911à19h, 

Le Micro-Aquarium 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand éCran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 
La Méditerranée vivante 
Grâce à des caneras immergées, des images de la mer et de ses ani-

maux sont transmises en direct. 
Tous les jours, projections rie fdms : 
- La terme à coraux 

Rangiroa, le lagon des raies manias 
- Cétacés de Nleditetranée: 
Musée des Timbres et Mimmoies 
E'xposition-vente sur 500 in' de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et docuMents philatéliques relatifs aux événernents ayant 
jalonné.les 50 ans de Règne de S,A.S. le Prince Rainier lit. 

Ouvert tous les jours de .10 h à 17 h. 
Maison Se l'Amérique Latine 

jusqu'au 20 avril. de 15 h à 20 h (sauf dimanches et jours fériés), 
Ext.;:,,rsition des cuivres de l'artiste peintre et sculpteur plaStieien 

corse Gabriel Diano. 

Association des Jeunes Monégasques 
juàqu'au 13 avril, de 15 h à 20 h, du mardi au samedi. 
Liposition des•Cerwres du peintre.Rirger Dole. 



Etude de le• Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

RESILIATION DE BAUX CONIMEKCIAUX 

PreMière Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné k 
19 mars 2002, il a été procédé, entre la "SCI ADAMAS 
ROC"; dont. le siège est à Monaco; 12, rue Bosio. 
propriétaire des murs. la -SCS Patrick scorro ez. Cie", 
dont le siège est à Monaco, 9. me Baton de Sainte Suzanne, 
locataire, et l'entreprise "PRESTIGE MOBILIER ET 
DECORATION", sous-locataire, à la résiliation du bail 
et de la sous-location portant sur des locaux sis à Monaco, 
9, - rue Baron de Sainte Suzanne. 	• 

• Oppositions, s'il y a lieu; en I'Etude du notaire sous-
signé dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 5 avril 2002. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Grimaldi Parant 
les 6 et 7 avril, 
Tavel Euromarket 
du 8 au 10 avril. 
Compaq sales meeting 2002. 

Sparts 

Stade Louis H 

le 6 avril. à 20 
Championnat de France de Football; Première Division 
Monaeu - Metz 

Stade Louis Al - Salle Omnisports Gaston Idédeeht 

les 6 et 7 avril, 
Open de Squagh Rackets dé Mnnoco 2001. 

Montr-Catira Country Club 

du 13 au 2.1 avril, 
Tennis Masters Series Monte7Carlo. 

Monte-Carlo Golf Club 

le 7 avril. 
Challenge J.C. Rey - roumaine Match Play. 
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Salir du Quai .4ntaine 1" 
jusqu'au 14 avril. de 12 h à 19 h,. 
Exposition "Chagall sans Met". 
Evlanade et Grande Verrière du Grimaldi t'arum 
jusqu'eu 21 avril, de 12 h à 19 h. 
Exposition Reirespective des œuvres de (7.esii "L'instinct du Fer". 

Salle M ireti kroesdein 
,jusqu'au 15 mai. de 9 h a 12 h 
et de 131tà 17 h. - 
Exposition "Art - Cactus - Design". 

Congrès 

Menue-Cinto Grand Mite! 
jusqu'au 7 avril. 
Creberg 
du 12 nu 14 avril. 
Cartier Japan 
Avuet 

Hôtel Akeidirit Reach Pla.70 
juswi au 6 avril. 
Cieniadi 
itequ'au 12 avril. 
Chicago Sun Tinte 
du 6 au 9 avril, 
Glaire Smithkline 
du 10 au 1.3 avril. 
Investigator Meeting 

Hôtel Hermitage 
du 7 au 32 avril, 
Cornpak 

Hôtel Columbus 
le 6 avril. 
Crédit Foncier 
les 9 et 10 avril., 
Global Event Solution 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

Etude de M" Magali CROVE1TO-AQUILINA 
Notaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"AJAX" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

- Aux termes d'une délibération prise à Monaco. au 
siège social 2, rue imbeny, le 7 novembre 2001, les action-
naires de la société "MAX", réunis en assemblées géné-
rales extraordinaires ont décidé : 

* l'augmentation du capital social de la somme de 
NEUF CENT TRENTE TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ Francs et CINQUANTE Centimes, pour 
le porter de son montant actuel de CINQUANTE MILLE 
Francs à cel ui de NEUF CENT QUATRE VINGT TROIS 



Signé : M. CROVE170-AQUILINA. 

Etude de M' Magali CROVE'TTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Calo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

"Stefan PUCCI et Cie" 

Aux termes d'un acte reçu par Nt Magali CROVE110- 
AQUILINA, notaire soussignée, le 28 mars 2002, 

Etude de Mt•Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT M3 BAIL 

Prrvnière hisertipri 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
27 novembre 2001, réitéré par acte du même notaire le.  
26 mars 2002, 

-Z! 
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MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ Francs et CIN-
QUANTE Centinges, 

l'e.xpression en euros dudit capital soit CENT CIN-
QUANn MILLE euros. 

* et la modification corrélative de l'article quatre des 
statuts. 

Ledit article désormais libellé comme suit 

"Article 4 (nouveau)" 

"Le capital social est fixé à la somme de 150.000 Euros. 
divisé cri 5.000 actions de 30 Euros chacune de valeur 
nominale., à libérer intégralement à. la souscription". 

11. - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de NI' CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-
signée. le 13 décembre 2001. 

111. - Les modifications des statuts ci-dessus Ont été 
approuvées par arrêté de S.E.M le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 21 février 2002. dont 
une ampliation a fait robjet d'un dépôt au rang des minutes 
de M' CROVEITO-AQUILINA, le 25 mars 2002. 

IV. - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco. le 25 mars 2002. dont le procès-
verbal a été. déposé aux minutes de Mt CROVETTO-
AQUILINA, le même jour. les actionnaires de la société 
ont reconnu la sincérité de la déclaration de souscription-
et de versement faite par le Conseil d'Administration aux 
termes d'un acte reçu par ledit notaire le même jour, et 
approuvé définitivement l'expression en euros du capital 
social et la modification corrélative de l'article 4 des 
statuts. 

V. - Les expéditions des actes précités des 13 décembre 
2001 et 25 mars 2002 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, ce jour même. 

Monaco, le 5 avril 2002, 

1') M. Philippe VENOT, Agent de sécurité, demeu-
rant à Monaco, Ininicuble Le Bermuda. 49, avenue Hector 
Otto, à cédé : 

-à M, Stefan PUCCI, gérant de société. demeurant à 
Monaco, Résidence Les Ligures. 2. rue Honoré labande, 
qui les a acquises en qualité d'associé commandité. 
15 paris d'intérêts de 150 chacune de valeur nominale, 

-et à M. Yann PUCCI. étudiant. demeurant à Beausoleil 
(Alpes-Maritimes). 2, chemin de l'Usine Electrique, qui 
les a acquises en qualité d'associé commanditaire, 
15 parts d'intérêts de 150 chacune de valeur nominale. 
de la Société en Commandite. Simple dénommée "Stefan 
PUCCI et Cie', ayant siège à Monaco, dans l'immeuble 
Le Bel Horizon, 51, avenue Hector Otto, dont la dénomi-
nation commerciale est "ZELE". 

Par suite de ces cessions, le capital social qui demeure 
fixé à la somme de 15,000 € divisé en 100 PARTS 
SOCIALES de 150 chacune de valeur nominale, appar-
tien désormais, savoir : 

- à raison de 8.250 € de capital, donnant droit à 55 
parts à M. Stefan PUCCI, 

- et à raison de 6.750 € de capital, donnant droit à 45 
parts à M. Yann PUCCI.- 

Il n'est-apporté aucune autre modification au. pacte 
social. M. Stefan PUCCI demeurant gérant de la société. 
avec les pouvoirs prévus aux statuts. 

Une expédition dudit acte a été déposée ce jour même 
au Greffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco 
pour y être transcrite et affichée conformément à la loi. 

Monaco, le 5 avril 2002. 

-Signé : M. CRovt•;rro-AQ>_itt_.INA. 
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la S.A.M. "ENTREPRISE MARCEL RUE" avec siège 
24, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, représentée par 
M, Christian BOISSON. en sa qualité de syndic de la 
liquidation des biens de ladite société, a cédé, 

à M. Christophe SHAYESTEII. domicilié 13, boule-
vard de la République, à Beausoleil (A-M), 

le droit au bail portant sur des locaux situés 24, bou-
levard d'Italie, à Monte-Carlo, dans la Villa "-Radieuse", 
savoir : 

magasin vide au rez-de-chaussée 

- un local vide au sous-sol, sous ledit magasin, 

Oppositions, s'il y a lieu, en l' Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, k 5 avril 2002, 

Signe : H. Rue. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Beilando de Castro - Monaco 
•••••••■■•••••■••••••■■■•••••■•• 

CESSION DE DROIT AU RAIL 

Première insertion 

Aux tenues d'un acte reçu en double minute par k 
notaire soussigné et M Magali CROVET.TO-AQU 
le 26 octobre 2001. réitéré par acte des mêmes notaires 
le 27 mars 2002. 

M Klod LEPINE, domiciliée 10, escalier du Castel-
leretto, à Monaco, a cédé, 

à M. Tobias LOHR, domicilié 6, avenue des Ligures. 
à Monaco, 

le droit au bail ponant sur un local commercial sis 
4 rue des lris, à Monte-Carlo dénommé "Villa BEAU-
SITE". 

Oppositions, s'il y a lieu, en I' Etude de Mr CROVETTO-
AQUILINA, Fun des notaires soussignés, dans les dix 
jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 5 avril 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henty REY 
mure 

2, rue Colonel Renaud° de Castro - Monaco 

"SOCIETF, D' IMITIONS 
EPHEDIS" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le vingt huit avril deux mille un, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "SOCIETE 
D'EDITIONS EPHEDIS" réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales : 

a) De modifier l'objet social et en conséqüence l'air. 
ticle 3 (objet social) des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit : 

"ARTICLE 3" 

"La société a pour objet en tous pays : 

"L'édition, la diffusion en tous pays d'un ou plusieurs 
ouvrages littéraires, et plus particulièrement à caractère 
faMilial, touristique et artistique, l'acquisition, la conces-
sion, l'exploitation et la cession de tous droits y afférents. 

"Toutes opérations de production, conception, vente, 
achat, lacation, gestion, impression, réalisation de livres .  
et  publications de programmes pour ordinateurs, éditions 
électroniques. multimédia, internet, par tous moyens 
connus et inconnus à venir, ainsi que la présentation de 
firmes, d'artistes ou d'auteurs, la perception de royalties 
pour le compte de tiers, la distribution de budgets publi-
citaires. 

"Et généralement, toutes opérations permettant la 
réalisation dudit objet social", 

b) D'augmenter le capital social d'une somme de CENT 
TRENTE QUATRE MILLE SEPT CE NT C INQUA NTE 
CINQ EUROS DIX CENTIMES (134.755,10 €) pour 
le porter de la somme de CENT MILLE FRANCS 
(100,000 F) à celle de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS (150.000 f), par prélèvement sur le Report à 
nouveau, en augmentant la valeur nominale des CENT 
actions de la somme. de MILLE FRANCS (1.000 F) à 
celle de MILLE CINQ CENTS EUROS (1.500 €), 

c) De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts, 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 28 avril 2001 ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre crEtat de la 
Principauté de Monaco, en date du 7 décembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 14 décembre 2001. 
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- A la suite de cette approbation. un (3eiginat du 
procès-vert `de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 
susvisée, du 28 avril 2001 et une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation. précité, du 7 décembre 20()1 
ont été déposés. avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures. au rang des minutes du notaire soussigné* par acte 
du 21 mars 2002. 

1V. - Par acte dressé également. k 21 murs-21.W, 1 • 
Conseil d'Administration a :- 

- Déclaré, qu'en application des résclutions 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
28 avril 2001. approuvées par l'arrêté ministériel du 
7 décembre 2001, il a été incorporé au compte -capital 

• social" par prélèvement sur le "Report à nouveau", la 
somme de CENT -TRENTE QUATRE MILLE SEPT 
CENT CINQUANTE CINQ EUROS DIX CENTIMES 
(134.755,10 €), lequel présente - un montant suffisant à 
cet effet, ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 
les Commissailres aux Comptes. qui est demeurée jointe 
et annexée audit acte. 

La justificeaion de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de MILLE FRANCS à celle de 
MILLE CINQ CENTS EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux aires, soit. au moyen 
de l'apposition d'une griffé sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 21 mars 20924 les action-
naires de la société. réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 	• 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration par devant M' REY. notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la SOMITIC de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CENT MILLE FRANCS à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS se trouve définitivement 
réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porte à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE ;44  

"Le capital social est fixé a la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE euros, divisé en CENT actions de 
MILLE CINQ CENTS d L500) euros clocune de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégraleinent à la souscription". 

VI, - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée. du 21 mars 2002, a été déposé, 

• Etude de M' Henry REY . 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SEAWAY 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L Aux termes d'une délibération prise. au  siège social, 
le 19 juillet 2001. les actionnaires dé la société anonyme 
monégasque dénommée "SEAWAY S.A.M.", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, c Puna-
nimitée  sous réserve, des autorisations gouvernemen-
tales : 

a) D'augmenter le capital social par incorporation des 
réserves facultatives d'un montant de SIX CE.NT QU ATRE 
VINGT TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (683.935,50 F) 
pour porter le capital de la somme de TROIS CENT 
MILLE FRANCS (300.000 F) à celle de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS (150.000 €) par élévation de 
la valeur nominale des TROIS MILLE actions de la somme 
de CENT FRANCS (100 F) à celle de CINQUANTE 
MIROS (50 €). 

En conséquence di quoi, les actions dont le montant 
nominal vient d'être majoré demeurent répartieS sans 
changement entre les actionnaires et sont. libérées inté-
gralement. 

b) De modifier en conséquence. l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

- Les tésolutions prises par ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire du 19 juillet 2001 ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Eut de la 

avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du meme jour 
(21 mars 2(.02). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
21 mars 2002, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 3 avril 2002. 

Monneo, le 5 avril 2002,. 

Sipné : 	Rrv. 
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Principauté de Monaco, en date du 15 noVembre -200 1. 
publié au "Journal de Monaco", feuille n° 7.522 du 
23 novembre 2001, 

V,. Les expéditions de chacun des actes précités. du 
25 mars 2002. ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, k 3 avril 2002. 

- A la suite de cette approbation. un original du 
élrocès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 
susvisée. du 19 Millet 2001. et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation précité, du 15 novembre 2001. 
ont été déposés. avec reconnaissance d'écriture et de_ 
signatures. au rang des minutes de bit REY. Notaire sous-
signé. par acte en date. du 25 mars 2002, 

Monaco, le 5 avril 2002. 

   

  

Signé H. RFS. 

  

      

IV. - Par acte dressé également, k 25 mars 2002 par 
ledit NI' REV. k Conseil d'Administration a : 

-- constaté qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée. du 

9juillet 2001 approuvées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d' Etat de la Princi pau té de Monaco. en date du 15 novembre 
2001, dont une Ampliation a été déposée, k même jour. 
au  rang des minutes du notaire soussigné. 

il a été, incorporé la somme de SIX CENT QUATRE 
VINGT TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (683.935,50 F), 
prélevée sur la Réserve Facultative en vue de l'augmen-
tation de capital de la société de la somme de TROIS 
CENT MILLE FRANCS à celle de CENT CINQUA NTE-
MILLE EUROS. par élévation de la valeur nominale de 
la somme de CENT FRANCS à celle de CINQUANTE 
EUROS des TROIS MILLE actions existantes. 

résultant d'une attestation délivrée par MM. André 
GARINO et Claude TOMATIS, Commissaires aux 
Comptes de la société, qui est demeurée jointe et annexée 
audit acte. 

- déclaré que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de CINQUANTE EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'aetions. 

pris acte, à la suite de l'approbation des résolutions 
de. l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
I 9 juillet 2001, par le Gouvernement Princier et du dépôt 
du procès-verba/ aux minutes du notaire soussigné, que 
l'article 5 des statuts soit désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5-  

"L.' capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MIIIE (150.000) euros, divisé en TROIS 
MILLE (3.0001 actions de CINQUANTE (50) curos 
chacune, de valeur nominale-. 

Etude de M' Henry RI Y 
Notaire 

2, eue-rolonel Beliando de Castro - Monaco 

OCIETE DES BAZARS 
MONEGAQUES" 

(Société Anonyme Monégasque) 
•••■■••••••■•••■■•••■■■■.• 

REDUCTION 
ET AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux ternies d'une délibération prise., au siège social. 
le 19 juillet 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIETE DES BAZARS 
MONEGASQUES"', réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé à la majorité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales : 

a) De réduire k capital social de la somme de. DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS (250.000 F) à 
celle de TRENTE SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS 
(37.500 €) par diminution de la valeur nominale des 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT FRANCS 
(100 F) u QUINZE EUROS LI 5 ; le montant de la 
réduction étant affecté au compte de report à nouveau ; 

b) D'augmenter le capital social de la somme de TRENTE 
SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS (37.500 €) à celle 
de CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) 
par la création et l'émission de SEPT MILLE CINQ 
CENTS (7.500) actions nouvelles de QUINZE EUROS 
(15 €) chacune de valeur nominale. 

Chaque actionnaire décide de renoncer au bénéfice du 
droit préférentiel de souscription et de réserver la sous-
Cription des actions nouvelles à émettre à une personne 
physique, pour la totalité de la souscription, par incor-
poration de son compte courariecréditeur. 

Les actions nouvelles seront soumises à toutes les 
dispositions statutaires, assimilées aux. actions anciennes 
et pOrteront jouissance à Compter de la réalisation défi-
nitive de l'augmentation de capital. 
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c) De modifier. en conséquence. l'article 5 (capital 
social) des statuts, 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 19 Juillet 2001, ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Eue.  de la 
Principauté de Monaco. en date du 35 novembre 2(X)I 
publié au "Journal de Monaco" le 23 novembre 2.001, 

III. - A la suite de cette approbation. un original du 
procès-verbal tic l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
19 juillet 2001 et une Ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation. précité du 35 novembre 2001, ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures. 
au  rang des minutes du notaire soussigné, par acte en date 
du 25 filitTS 2002. 

IV. - Par acte dressé également k 25 tatars 2002. le 
Conseil d'Administration a : 

". Déclaré 

a) Que pour la réduction du capital social de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRA NCS à TRENTE SEPT 
MILI.E CINQ CENTS EUROS, la valeur nominale des 
DEUX • MILLE CINQ CENTS actions existantes a été 
réduite de la somme de CENTFRANCS à celle de QUINZE 
EUROS. 

b) Que les SEPT MILLE CINQ CENTS actions 
nouvelles, de QU INZE EUROS chacune, de valeur nomi-
nale, représentant l'augmentation.  du capital social 
décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
19 juillet 2001. ont été entièrement souscrites par une 
personne physique, 

et qu'il a été versé au compte capital social" par incor-
poration de son compte courant créditeur la somme de 
CENT DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS pour la 
souscription des SEPT MILLE CINQ CENTS actions 
nouvelles de QUINZE EUROS -chacune, • 

ainsi qu'il résulte de l'état et de l'attestation délivrés 
par MM. 'André TURNSEK et Jean-.Paul SAMBA, 
Commissaires aux Comptes de -la société annexés audit 
acte. 

* Décidé 

—conformément aux décisions de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 19 juillet 2001, que les actions 
nouvellement créées auront jouissance à compter du 
-25 mars 2002, et qu'elles seront soumises à toutes les obli-
galions nésultant des statuts de la société à l'instar des 
actions anciennes 

— qu'à la suite des opérations de réduction et d'augmen-
tation de capital. les actionnaines devront présenter leurs 
titres au siège social en vue de leur estampillage et leur 
échange contre de nouveaux titres selon les modalités qui 
leur seront communiquées en temps opportun.. 

V. - Par délibération prise, le 25 mars 2002, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

Constaté 

la réduction de la valeur nominale des DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions existantes de CENT FRANCS à 
QUINZE EUROS 

* et la création des SEPT 'MILLE CINQ CENTS actions 
de QUINZE EUROS chacune : 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par k 
Conseil d'Administration par devant M` REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-. 
QUANTE MILLE EUROS. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
Ya modificaticn de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital. social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

"II est divisé en dix mille actions de quinze euros 
chacune de valeur nominale entièrement libérées", 

VI.- Le procès-verbal de.  l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée. du 25.mars 2002, a. été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné. par acte du même jour 
(25 mars 2002). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
25 mars 2002, ont été déposées avec les pièces-annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux-
de la Principauté de Monaco, le 4 avril 2002. 

Monaco, le 5 avril 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaiœ 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
`‘S.C.S. AYACHE & Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Aux termes de 3 actes reçus par le notaire soussigné, 
les 24 novembre 2000..29 octobre 2001 et 27 mars 2002, 

M. Jean-Marc AYACHE, gérant de société, domicilié 
1825 Chemin de l'Escours à La Colle sur Loup (A.-M.). 

en qualité de commandité, 
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et un associé commanditaire. 

Ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet 

Toutes prestations de services à caractère touristique, 
l'organisation d'excursions E thèmes à la place et tours 
privés, effectuées en circuit fermé (départ et arrivée à 
Monaco). 

Dans le cadre de ces activités. l'affrètement ou le recours 
t tous prestataires en Principauté pour l'utilisation de 
bateaux, véhicules tout terrain, hélicoptères avec pilote. 
chauffeur ou skipper. 

La réalisation et l'organisation d'animations en 
Principauté. 

Et plus généralement, toutes opérations commerciales, 
mobilières et immobilières. pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l'objet social. 

La miSon et la signature sociales sont "S.C.S. AY ACHE 
&Cie" et la dénomination commerciale est "LIVEN UP". 

La durée de la société est de 50 années à compter du 
21 février 2002. 

Son siège est fixé. Le Coroaado, n' 20, avenue de 
Fontvieille à Monaco. 

Le capital social, fixé à la somme de 38.000 Euros est 
divisé en 380 parts d'intérêt de 100 chacune, numé-
rotées de I à 380 appartenant : 

— à concurrence de 76 )arts, numérotées de 1 à 76 à 
M. APACHE ; 

— à concurrence de 304 parts, numérotées de 77 à 380 
à l'associé commanditaire. 

La société sera gérée et administrée par M, KY ACHE 
avec les pouvoirs tels que prévu audit acte. 

En cas de décès d'un associé la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition de chacun des actes a été déposée au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y être 
affichée conformément à la loi, le 4 avril 2002. 

Monaco, le 5 avril 2002.  

Étude de M' Henry REY 
Notnitv 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.M. PARIBAS ASSET 
MANAGEMENT MONACO" 

en abrégé 

"P.A.M. MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

1. - Aux termes dune délibeation prise au siège social. 
le 28 décembre 2001. les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "S,A.M. .PA.RIBAS 
AS SET MANAGEMENT MONACO" en. l'IWO " P. A M. 
MONACO", réunis en Assemblée Génênde Extraordinaire. 

- ont décidé. à l'unanimité 

a) La dissolution anticipée de la Société et sa mise en 
liquidation amiable conformément à l'article 33 des 
statuts. La société subsistera pour les besoins de la 
dation jusqu'à la clôture de celle-ci. La clôture de Vexer-
cice demeure fixée au 31 décembre de chaque année. 

La dénomination sociale sera désormais suivie de la 
mention "société en liquidation". 

h) De nommer M. Jean-Luc MARTINI. en qualité de 
liquidateur de la société sans limitation de durée qui sera 
soumis. comme tout autre liquidateur qui viendrait à être 
nominé en remplacement, à toutes les obligations atta-
chées à son mandat et aux obligations particulières telles 
qu'énoncées dans ladite Assemblée, et notamment mettre 
fin aux opérations en cours, réaliser l'actif social, en bloc 
ou en détail, acquitter. le passif et répartir le solde en 
espèces, entre les actionnaires, en proportion de leurs 
droits. 

Le siège'de la liquidation a été fixé au n' 1.9, avenue 
d'Ostende,- à Monte-Carie. 

11-. L'original du procès-verbal, de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 28 décembre 2001:  a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang .des minutes du. notaire soussigné, par acte du 
27 Mars 2002. • - 

Une.expéditiOn de l'acte de dépôt, .précité,-  du 
27 mars 2002 à été.- déposée - avec . lés pièces .annexe-s. au 
Greffe Général de .1a Cour- d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 4 avril 2002. 

Monaco, le 5 avril 2002.. 
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S.C.S. "STRONA & Cie" 
Société en Commandite Simple 

au capital de 15.200 Euros 

Siège social : 6, quai Jean-Cliarles Key - Monaco 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
ET MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
18 février 2002, 

Un associé commanditaire a cédé à un autre associé 
commanditaire 40 parts socialtm numérotées de 81 à 1(X) 
lui appartenant dans la Société en Commandite. Simple 
"STRONA & Cie" dénommée "NOVA TECN" au 
capital social de 15.200 Euros, ayant son siège social 
6, quai Jean-Charles Rey à Monaco. - 

A la suite de cette cession, la s()Ciété se poursuit entre 
M" Eliana STRONA, associée commanditée et un asso-
cié commanditaire. 

Le capital social toujours fixé à la somme de 15.200 
Euros. divisé en 1(X) parts de 152 Euros chacune appar-
tient, savoir : 

- à concurrence de 40 parts numérotées de I à 40 à 
M Eliana STRONA, en qualité d'associée comman-
ditée. 

- à concurrence de 60 parts numérotées de 41 à 100 à 
un associé commanditaire. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
• Général des Tribunaux de Monaco pour y .tm- transcrite 
et affichée conformément à la loi, te 28 mars 2002. 

Monaco. le 5 avril 2002. 

"Agence Européenne 
de Diffusion Immobilière" 

en abrégé "AGEDI" 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2.250.000 eur©s 

Siège social : 9, boules.fard des Moulins 
Monte-Carlo 

• 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée "Agence Européenne de Diffuslon 
Immobilière", en abrégé "AGEDI", au capital de 2.250.000 
euros, dont le siège social est 9, boulevard des Moulins 

à Monte-Carlo, sont convoqués en assenitilé.e générale 
ordinane, le 25 avril 2002, 14 heures 30, au Cabinet de 
M. Claude TOMATIS. 7, rue de l'Industrie A Monaco, à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

Lecture du bilan et du compte de pertes et profits de 
l'exercice clos le 31 décembre 2001. 

- Lecture des rapports respectifs du Conseil d'Admi-
nistration et des Commissaires aux Comptes. 

- Approbation des comptes, affectation des résultats, 
quitus aux Administrateurs. 

- Nomination des Commissaires aux Comptes pour 
les exercices 2002, 2003 et 2004. 

- Renouvellement de l'autorisation prévue à l'ani-
de 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

-- Questions diverses. 

i.e Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

"ASSOCIATION MONEGASQUE 
POUR LA STRUCTURE FINANCIERE" 

ou "AMSF" 

Association Constituée par la Fédération Patronale 
Monéeasque et l'Union des Syndicats de Monaco. 

L'association a pour objet, dans le cadre fixé par i' ave-
nant n° 20 à lia Convention Collective Nationale du Travail, 
d'assurer la compensation de la non-application des abat 
tements prévus par les régimes ARRCO et AGIRC sur 
les retraites Complémentaires servies à des pensionnés 
ayant bénéficié des dispositions du régime de base moné-
gasque en matière d'anticipation de la liquidation de leur 
droit à pension. 

iyiitieg! 

Le siège social est fixé : 4 bis, rue de la Colle -
MC 98000 MONACO. 



Dénomination 
• FCP 

Date 
d'agrément 

Société 	 Dépositaire 
' de gestion 	 à Monaco 

'Valeur hquidative 
al 

'29 mars 2002 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 ' Corop,anie Monégasque de Gestion 	C.M.B. . 	2.925,90 EUR 	. 
Lion Invest Monaco 37.10.1988 Crédit Lyonnais European Funds 	Crédit Lyonnais 4348.60 FUR 
Azur Sécurité - Pan "C' 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. 	 Barclays Bank PLC 6.492.88 EUR 
Azur Sécurité' - Pan "D" 18.10.1988 • Barclays Gestion S.N.C. 	 Barclays Bank PLC 5.399.24 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 • Sonsoval S.A.M. 	 Société Générale 339.39 EUR 
Americazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. 	 Barclays Bank PLC 16.992,73 USI) 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa investment Management S.A.M. 	Sté Monégasque de Barque Prisée • 391,98 EUR 
Monitions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. 	 Financière Wargny 888.78 EUR 
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.isl. 	 C.F.M. 236.06 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie l'stnegasque de Gestion 	C.M.B. 1.867.13 FUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion 	C.M.B. 4.075.65 FUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Meeégfflue de Gestion 	C.M.B.. 4.011,03 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion 	C.M.B. 4.024.77 FUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion islonaco 	Banque du Gothard 925.36 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27011996 SAM Gothaid Gestion Monaco 	 Banque du Gothard 1.90936 FUR 

Princesse Grace 15 
BMM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. 	 'Banque Martin-Meurel 3.051.83 EUR 
BMM Capital Séctuité 16:01,1997 M.M.S. Gestion S.A.M. 	 -"Banque Manin-Maure ' 1.78491 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds 	. Crédit Lyonnais 
CL Europe Sécurité 4 24.011997 Crédit Lyonnais European Funds 	• Crédit Lyonnais  
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard 'Gestion Monaco 	. Banque du Cotisant . 2.838.80 FUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fonction 

09.03.1998 SAM Cxothard Gestion Menace 	Banque du Gothar-d 
. 

4.704.27 USD 

Princesse Grace - USD  
Monaco Patriterle St 	té Erra 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion 	• C.M.B. 1.142,36 FUR 
Monaco Patrimoine Sécsirité USD 19.06.1998 Contpagnie Monégasque de Gestion 	C.M.B. 1.030, IOUSD 
Monaction Europe,  19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion 	C.M.B. 1.357.05 EUR 
Monaction international 19.06.1998 Co gnie Monégasque de Gestion 	C.. M.B. 871.43 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06,08.1998 S 	Gothard Gestion Monaco 	' 	Banque du Gothard 2.578,19 FUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 25.09,1998 SAM (iodlant Gestion Monaco 	Banque du Gothard 3.247,04 EUR 
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EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conf.ormément a la loi n' 1.21 1 du 28 décembre 1998 et à. l'arrètê ministériel n" 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros "-de la valeur nominak des actions ou parts sociales • 

qui composent le capital social des sociétés, 
la société ci-après désignée a rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCIETE Sr' Ra 

STATUTS - ARTICLE 6 
.  Muse de 

récrpiton 
de la 0/1' au 

Ancienne. Mixtion Nouvelle Rédaction 

S.C.S. 
- VANTI 
e& CIE 

98 S 03508 
- 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE t 200.(100) 
francs, lvisé en DEUX. CENTS te) 
pans de MILLE (1.000) francs  
chacune de vakur nominale> entiem- 
renient libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE MLLE SIX CENTS OM O/ 
euros, divisé en DEUX CENTS (200) • 
parts de CENT CINQUANTE TROIS 
(153) eUTDS chacune de valeur nominale,  
entièrement libees. 

28.03.2(X)2 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

IIALELIR LIQUMATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 
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Dénomination Date Société Depositiiite 
Valeur Liquidative 

1°CP d'a gréaient de gestion A Nionieti 
au 

29 mats 2002 

CFM Collo Terme Doline 31.05.1999 B.P.O.M. C.F.M. I .129.66.USD 
Monaco Recherche 
sous l''égide de la Fondation 
hincesse (Ince 50 

29.06,1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Cittium' 2.594,48 FUR 

Monaco Recherche 
sous l'égide tic la Fondation 
frit} 	̀SRC Cinwe 15 BIS 
(imitait' Trésorerie Plus 

09.07.1999 

15.12.1999 

SAM Gothard Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestion Monaco 

Banque du Oothf,rd 

Banque du Oothgrd 

2.879,17 FUR 

1.064,80 EUR. 
Ca' Monaco Patrimoine 05,07.2000 1°..11.A.E. C.C.E. (Monaco) 116.40 FUR 
CEM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 977.84 FUR 
CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 989,56 CUR 
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S..Gest ion S.A.M. 	 • Martin Maurel Sella 1.0100.46 USC 
Internationales Banque Privcee Monaco 
Capital Croissance 13.06.2001 • M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 902.76 USD 
Internationale BanquePrivée Nimaco 
Capital Croissance Italie 13.06.2001 M.M.5à Gestion S.A.M. Martin -Minitel Sella 960.69 FUR 

Banque Priv& Monaco 
Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Minitel Sella 1.022,84 FUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.NI. Martin Maurel Sella 980.05 FUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Long terme 13.06:2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Manin Maure! Sella 1.014,61 FUR 

Banque Privée Monaco 
Monaco Globe Spécialisation 
Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.M,O. C.M.B. 2.452.81 FUR 
Compartiment Sport Equity Futtd 28.09.2001 C. 4-.G. C.M.B. 444.56 U.S!) - 
Compartiment Sport Bond Froid 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 493.50 USI) 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

2 avril 2002 

Natio Fonds Morne-Carlo 14.06.1989 Natio Monte-Carlo SAM B.N.P. 3.134.38 FUR 
"Court Terme- 
Paribus Monaco Obli Euro 17.12.2001 Natio Monte-Carlo SAM B.N.P. 384,43 FUR 

Le Gérant du Journal : Gilles ToNet,t,t 
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